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2ème Forum des projets Outre-mer : 28 projets retenus 

issus de l’ensemble des territoires d’outre-mer 
©Charles Baudry / Outremers360 

Le Ministère des Outre-mer a organisé 

ce vendredi 29 mars, la 2ème édition 

du Forum des projets Outre-mer, qui 

permet de mettre en relation des 

porteurs de projet identifiés dans les 

territoires avec des décideurs publics 

et privés.  

Annick Girardin a annoncé à cette 

occasion la nomination dans chaque 

territoire d’un référent pour les 

fondations, dont la mission sera de 

permettre aux porteurs de projet d’outre-

mer d’avoir plus facilement accès aux investisseurs basés dans l’Hexagone. La première édition du Forum des 

projets Outre-mer, qui s’est déroulé le 28 juin dernier, a abouti à la constitution de l’Alliance des fondations en 

outre-mer, qui rassemble 17 fondations d’entreprise désireuses de marquer leur engagement, aux côtés de 

l’État, pour accompagner l’innovation, la solidarité et la créativité dans les territoires. 

Cette seconde édition, qui réunit uniquement des acteurs associatifs autour du thème de l’économie sociale et 

solidaire, permet de concrétiser cet engagement des fondations. Durant plusieurs heures, les représentants du 

monde associatif ont rencontré des investisseurs publics et privés afin d’échanger avec eux sur leur projet. 

Les 28 projets retenus sont issus de l’ensemble des territoires d’outre-mer : 

1.Développer un incubateur d’entreprises pour un public féminin / Les premières de Guadeloupe 

(Guadeloupe) 

L’association « les premières de Guadeloupe » est un incubateur d’entreprises pour un public féminin. Cette 

structure d’appui à la création d’entreprise innovante a pour principal objectif de transformer une idée 

innovante en entreprise performante. L’association a pour objet de développer un incubateur d’entreprises 

destiné à un public féminin. 

2. Développer une filière de canne à sucre bio / Kann’bio (Guadeloupe) 

L’association Kann’Bio réunis neuf producteur pour la valorisation économique de la canne biologique et 

projette la création d’une filière canne à sucre billot un client le sucre et le rhum. Pour des questions de 

traçabilité de la filière bio et d’indépendance vis-à-vis des gros producteur le syndicat souhaite investir dans un 

outil de fabrication artisanale de sucre de Canne et de rhum. 

3. Créer un chantier d’insertion de collecte des biodéchets / Verte vallée (Guadeloupe) 

L’association verte vallée a pour but de contribuer à la collecte et à la valorisation des bio déchets et à la mise 

en place d’une filière de méthanisation conformément au projet de plan régional de prévention et de gestion des 

déchets de la Guadeloupe. Son projet consiste à créer un chantier d’insertion dédié à la collecte des bio déchets. 
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4. Accompagner les mineures enceintes et scolarisées / !dsanté (Guyane) 

Pour éviter leur sortie du système éducatif l’association !DSanté a pour projet d’offrir un accompagnement à 20 

jeunes filles fondée sur une prise en charge Pluri-professionnelle alliant les approches , sociales , médicale , 

psychologique et scolaire. 

5. Déployer une mission d’évaluation des besoins en enseignement de langue des signes / APADAG 

(Guyane) 

Dans la perspective de la fondation d’un institut Amazonia de langue des signes, l’association des parents et 

amis des déficients auditifs de Guyane a pour projet vise à effectuer une évaluation de la déficience auditive est 

un état des lieux de l’enseignement de la langue des signes Guyane . 

6. Construction d’un hébergement d’appui sanitaire / AKATIJ (Guyane) 

Le projet porté par l’association kouroucienne d’aide aux ti jeunes (AKATIJ) consiste à créer un hébergement 

d’appui pour la mise en place de projet de soins en Addictologie, en santé mentale, en troubles somatiques et ou 

d’insertion sociale avec, à moyen terme, la possibilité de maintien dans le logement. 

7. Construction d’un hébergement pour les femmes victimes de violences / L’Arbre fromager (Guyane) 

Le projet de l’association l’arbre fromager vise à créer 16 places d’hébergement d’urgence et temporaire à 

Cayenne et 16 places d’hébergement d’urgence commune, au bénéfice de femmes qui cherche des solutions 

pour sortir de la violence qui les met en danger, ainsi que leurs enfants. 

8. Implantation d’un incubateur audiovisuel / Atelier Vidéo & Multimédia (Guyane) 

Le projet de l’association atelier vidéo multimédia consiste à créer un centre de formation à Saint-Laurent-du-

Maroni dans le plateau pédagogique servirait la mise en œuvre d’un média de proximité, afin de développer les 

compétences et les moyens en matière de technologies de l’information dans l’Ouest Guyanais. 

9. Développement d’ateliers artistiques et écologiques en faveur du recyclag et de l’autonomie /ARTO 

(La Réunion) 

L’association a ARTO répond aux problèmes de surconsommation et de l’obsolescence en restitution des 

savoir-faire tout-public basés sur la revalorisation des déchets et d’enseignement vers l’autonomie. Fixes ou 

mobiles, les ateliers d’Arto sont ancrés dans le réel afin que chacun soit concerné, que ce soit dans les locaux, à 

domicile, en lieu public ou encore en événements. Au programme d’un atelier : Bricolage de palettes, 

fabrication maison de produits cosmétiques ou ménager, jardinage, do it yourself, customisation et Beaux-Arts, 

etc. 

10. Ouverture d’un nouvel espace d’une épicerie sociale et solidaire / solidarité étudiante (La Réunion) 

Solidarité étudiante, structure associative nationale œuvre dans le milieu de l’économie solidaire. Dans ce 

secteur l’association propose aux étudiants réunionnais une épicerie solidaire. Fréquenté par 300 à 350 

étudiants, l’épicerie propose des produits d’hygiène, pour le petit déjeuner et les repas quotidien. Une seconde 

épicerie est en projet sur le campus sud. Création d’un point restaurant incluant des activités culturelles, de 

logements d’étudiants et mise à disposition d’un point conseil budget et solidaire. Dans ce secteur l’association 

propose aux étudiants réunionnais une épicerie solidaire. Fréquenté par 300 à 350 étudiants, l’épicerie propose 

des produits d’hygiène, pour le petit déjeuner et les repas quotidien. Une seconde épicerie est en projet sur le 

campus Sud. Création d’un point restaurant un client des activités culturelles, de logement d’étudiants et mise à 

disposition d’un point conseil budget. 
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11. Développement d’un espace d’insertion et de relooking social et solidaire / Inseranoo (La Réunion) 

L’association FAHAM est un espace d’insertion et de relou King sociale et solidaire, dédié aux demandeurs 

d’emploi. Leur projet consiste à mettre au point un parcours de reconstruction de soi en apportant une réponse 

innovante. 

12. Création d’un espace dédié à l’économie sociale et solidaire / Les Rencontres alternatives (La 

Réunion) 

Le projet de l’association « les rencontres alternative » réside la création d’un tiers lieu avec un groupement 

d’espaces interdépendants qui serait un levier de promotion et d’émergence d’action et d’activité en lien avec 

l’économie sociale et solidaire, la culture, le social et le développement durable. 

13. Développement d’une activité de recyclage / EcoPAL (La Réunion) 

L’association EcoPAL est une démarche associative, collaborative et circulaire des acteurs de la filière palette à 

la réunion. Organiser un pôle territorial de coopération économique est lauréat du concours national mais t’es 

sérieux en 2016, EcoPAL travaille avec plusieurs types de structures telles que des associations des entreprises 

et collectivités et l’université sur la problématique des palettes et sa valorisation. 

14. Déploiement d’un chantier d’insertion / KARISKO (Martinique) 

L’association Karisko souhaite développer un chantier d’insertion adapté pour l’organisation et la réalisation 

d’activités culturelles, ludiques et sportives prenant en compte une interfaces ville / port. 

15. Création d’une chaîne de télévision indépendante / LUMINA (Martinique) 

L’association Luminar souhaite mettre en place un média innovant et ambitieux afin de créer des rendez-vous 

réguliers pour des jeunes en manque de repères : plate-forme numérique d’information afin de permettre aux 

institutions de communiquer sur leurs offres, et services, dispositif d’accompagnement pour les 15 – 35 ans. 

16. Création d’une plateforme de référencement et d’achats mutualisés / URASS (Martinique) 

L’union régionale des associations sanitaires et sociales de Martinique souhaite construire une plate-forme 

d’achat mutualisé afin de réduire les coûts de référencement d’approvisionnement des établissements et 

services médico-sociaux. 

17. Mise en œuvre d’un projet d’éducation sexuelle / NARIKE M’SADA (Mayotte) 

Narike M’SADA, une association dédiée aux personnes séropositives, souhaite développer un projet 

d’éducation de prévention en santé sexuelle pour l’intergénérationel. 

18. Développement d’activités de soutien à la parentalité / KARIBU WADJEMAZA (Mayotte) 

L’association Karibu Wadjemaza propose des temps d’échange, de partage et de soutien autour de la parentalité 

et de la petite enfance. Elle souhaite renforcer le lien d’accueil enfants parents grâce a un projet visant à 

développer des activités de soutien à la parentalité à M’Gombani. 

19. Rénovation d’un bateau / OULANGA NA NYAMBA (Mayotte) 

L’association Oulanga Na Nyamba souhaite développer son centre de soins des tortues ont rénovons un bateau 

pour en faire un centre d’éducation à l’environnement et développement durable. 
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20. Développement d’un centre de téléconsultation / France Alzheimer Mayotte (Mayotte) 

L’association France Alzheimer Mayotte, en partenariat avec le réseau ALOIS, a mis en place un centre de 

téléconsultation mémoire pour les personnes atteintes par des troubles neurodegeneratifs. 

21. Création d’un label pour les personnes atteintes d’autisme / MOI JE TED (Nouvelle-Calédonie) 

L’association « moi je TED » a créé un label est un site d’inclusion professionnelle afin de faciliter l’inclusion 

des personnes autistes en Nouvelle-Calédonie. 

22. Création d’un atelier audiovisuel au sein d’un collège / Parents d’élèves du collège de Dö Mwà 

(Nouvelle-Calédonie) 

L’association des parents d’élèves du collège protestant Dö mwâ souhaite intégrer un atelier auto visuelle au 

sein de leur collège afin de renforcer le lien social intergénérationnelle entre les élèves et la population de 

Canala en exploitant l’outil numérique. 

23. Formation d’une équipe de 6 jeunes à l’encadrement / Yamak Pacifique (Nouvelle-Calédonie) 

Les actions réalisées par l’association Yamak Pacifique répondent à un projet d’action sociale de lutte contre la 

délinquance : Occuper les jeunes, proposer une activité saine et sportive, encadrer l’are du parcours en toute 

sécurité. Le projet consiste en la formation la responsabilité de six jeunes nommé et choisie par ensemble du 

groupe pour encadrer les projets des ateliers. 

24. Mettre au point une offre de formation à destination des plus défavorisés pour faciliter le retour à 

l’emploi / So Pro (Polynésie française) 

L’association solidarité productive SoPro souhaite réduire la fracture sociale en mettant au point une offre de 

formation pour faciliter le retour à l’emploi aux bénéficiaires du régime de solidarité de Polynésie française. 

25. Création d’une auto-école sociale solidaire / EVANYA (Saint-Martin) 

L’association auto-école solidaire souhaite permettre aux demandeurs d’emploi et aux publics vulnérables 

d’accéder au permis de conduire plus facilement. 

26. Reconstruction de patrimoine et aide à l’insertion / Sauvegarde du Patrimoine de l’Archipel (Saint-

Pierre-et-Miquelon) 

L’association sauvegarde du patrimoine de l’archipel (PSA) a pour ambition de reconstruire le café de France 

sur l’île aux Marins, ancienne île de pêcheurs, totalement abandonnée à la fin des années 50, lorsque le café 

était au cœur du village de 650 habitants. Devenu un lieu historique et emblématique, SPA souhaite remettre en 

activité ce café, qui pourra être reconstruit avec un chantier d’insertion puis fonctionner avec une possibilité de 

faire travailler les personnes en difficulté ou en apprentissage dans l’hôtellerie et la restauration. 

27. Organisation du festival de musique Transboréales / SPM Terre vivante (Saint-Pierre-et-Miquelon) 

L’association « Les Transboreales » a pour projet d’organiser une édition spéciale de son festival de musique. 

28. Construction d’une centrale solaire / Falaleu ma’a (Wallis-et-Futuna) 

Dans l’optique d’améliorer les conditions de vie des villageois de Falaleu, et afin de rendre attractif du village 

de Falaleu pour maintenir la jeunesse du territoire tout en respectant l’environnement, l’association Falaleu 

Ma’a souhaite réaliser un projet de centrale solaire de 230 kWc. L’objectif est double : réduire les émissions de 

gaz à effet de serre et créer des emplois pour les habitants du village notamment les plus jeunes. 
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N-Calédonie: le FLNKS en ordre de bataille pour les provinciales du 12 mai  

Nouméa, France | AFP | samedi 30/03/2019 - 09:04 UTC+3 | 497 mots 

Les indépendantistes du FLNKS ont lancé samedi à Nouméa leur campagne pour les élections provinciales du 

12 mai prochain, dont ils veulent faire "un tremplin" pour le référendum sur l'indépendance de 2020.       

Le 4 novembre dernier, les indépendantistes de Nouvelle-Calédonie ont rassemblé 43,3% des voix lors du 

premier référendum d'autodétermination prévu par l'Accord de Nouméa. Un score nettement supérieur aux 

pronostics des sondages et de leurs adversaires loyalistes.       

"Les élections du 12 mai doivent servir de tremplin pour le référendum de 2020", a déclaré Victor Tutugoro, 

l'un des leaders de la coalition indépendantiste, qui ambitionne de contrôler le Congrès de l'archipel (28 sièges 

sur 54) et son gouvernement.      

Dans cet objectif, Daniel Goa, porte-parole du FLNKS (Front de libération nationale kanak socialiste) a appelé 

à "l'unité totale" devant quelque 350 militants.        

"C'est compliqué pour tout le monde mais c'est le prix de notre lutte", a-t-il lancé alors que les deux 

locomotives du FLNKS, l'Union Calédonienne (UC) et le Palika, entretiennent des divergences.         

"Nous devons prendre une part active à la gestion de nos collectivités (...) L'heure n'est plus à la division et les 

enjeux sont de taille: exclusion, paupérisation, inégalités, fuite des capitaux...", a déclaré Daniel Goa, également 

président de l'UC.      

Le FLNKS dirige actuellement deux des trois provinces, celle du Nord et celle des îles Loyauté, tandis que la 

droite non-indépendantiste, fragmentée, préside la province Sud (75% de la population) et est majoritaire à 

l'échelle territoriale.        

Lors de ce congrès, le FLNKS devrait arrêter les candidats de ses listes, une par province, fruit de plusieurs 

semaines de négociations serrées.       

La coalition présentera une liste unitaire dans la province Sud, tandis que dans les deux autres provinces, 

l'Union Calédonienne et l'UNI-Palika iront chacun sous leurs couleurs.       

"Il s'agit de choix stratégiques. Il y a deux listes dans le nord et les îles pour ne pas déstabiliser notre électorat, 

on sera plus fort comme ça pour maintenir la dynamique du 4 novembre", a justifié l'élu Alosio Sako.     

Alors que la jeunesse kanak s'est fortement mobilisée lors du référendum du 4 novembre, les leaders du FLNKS 

ont promis "d'impliquer la jeune génération, qui donne du sens à notre revendication de pleine 

souveraineté".       

Selon des sources internes, les caciques des partis devraient toutefois truster les têtes de listes. "On a besoin de 

l'expérience des vieux, les jeunes sont d'accord", a confié à l'AFP une militante bien que d'autres raillent un 

parti "Jurassic park".       

Un processus de décolonisation par étapes, régi par l'Accord de Nouméa (1998), est en cours en Nouvelle-

Calédonie. Il prévoit la tenue d'un deuxième (2020) puis d'un troisième référendum (2022), durant le mandat 

qui s'ouvrira le 12 mai prochain. Le FLNKS plaide pour "une indépendance en partenariat avec la France". 

cw/shu 

© Agence France-Presse 
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Le passé radical du «Monsieur 
DOM-TOM» de Marine Le Pen  
27 mars 2019 Par Marine Turchi 

Présenté comme un débauchage à droite, l’ancien « Monsieur DOM-TOM » de Jacques Chirac André Rougé, 

investi en position éligible pour les européennes, a pourtant navigué dans les eaux de l’extrême droite 

radicale. Une partie de son CV que, curieusement, il n’évoque pas. 

  À deux mois des élections européennes, Marine Le Pen a décidé de jouer à fond la carte de l’outre-mer et n’a 

pas caché son intention de « mobiliser » largement dans les DOM-TOM, où elle avait réalisé une 

percée historique au premier tour de la présidentielle, en 2017. Après la visite mi-mars en Guyane, Martinique 

et Guadeloupe de sa tête de liste, Jordan Bardella, la présidente du Rassemblement national (RN) est cette 

semaine à Mayotte. 

Ces deux déplacements ont dévoilé au grand public un personnage jusqu’ici resté dans l’ombre: l’ex-chiraquien 

André Rougé, candidat en position éligible sur la liste du RN. 

Le 13 janvier, lors de la présentation des 12 premiers candidats de la liste RN, cet ex-directeur du 

développement commercial de Bouygues Construction s’était tenu loin des projecteurs, alors que L’Opinion le 

citait parmi les candidats pressentis. À 57 ans, celui qui conseille officieusement Marine Le Pen depuis deux 

ans, a pourtant élaboré le « Programme européen pour la France d’outre-mer » du RN et recruté la numéro 12 

de la liste, la conseillère municipale de Saint-François (Guadeloupe), Christiane Delannay-Clara.   

Au Rassemblement national, André Rougé est présenté comme une prise de guerre à droite, à l’instar des 

anciens députés UMP Thierry Mariani et Jean-Paul Garraud, fraîchement ralliés à Marine Le Pen. Son parcours 

est pourtant bien plus complexe que son CV officiel ne l’indique.  

André Rougé lors de sa conférence de presse sur l'outre-
Mer, le 11 mars 2019.  

Le 11 mars, lors de sa première sortie publique –

 la conférence de presse du RN consacrée à l’outre-

mer –, il a en effet déroulé un CV bien partiel (voir la 

vidéo). Se présentant comme « consultant en 

entreprise », il n’a mentionné qu’un engagement 

politique – au sein du RPR de Jacques Chirac – et a 

assuré avoir rejoint Marine Le Pen « après 

l’électrochoc du 13-Novembre 2015 », parce qu’il 

estimait retrouver auprès d’elle « cet élan populaire, national et souverainiste auquel le RPR qu’[il a] connu, 

aimé et [auquel il a] appartenu, était tant attaché ».  

Un discours qui lui permet d’expliquer, comme avant lui Thierry Mariani et Jean-Paul Garraud, que le RN 

d’aujourd’hui serait le RPR d’hier. « Au fil du temps, […] les convictions de certains de mes mentors et 

compagnons se sont délitées, pour se diluer dans un magma, soi-disant progressiste, du politiquement 

correct », a-t-il déclaré le 11 mars. 

Parmi la vingtaine de noms qu’il a cités à la tribune en retraçant son parcours, pas un mot sur ses ex-camarades 

d’extrême droite. De ses débuts en politique, il n’a d’ailleurs évoqué que son « apprentissage », débuté « très 

jeune », « auprès de rigoureuses figures de notre V
e
 République », telles que Michel Debré, « le père de notre 

Constitution ». 

Au fil des décennies, André Rougé a pourtant navigué entre la droite et l’extrême droite. À la fin des années 

1970 et au début des années 1980, lycéen puis étudiant à la faculté de droit de Paris II-Assas, il est en lien avec 

plusieurs groupuscules, dont le PFN (Parti des forces nouvelles). 

https://www.mediapart.fr/biographie/marine-turchi
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2017/04/26/presidentielle-la-percee-de-marine-le-pen-en-outre-mer-lors-du-premier-tour_5117838_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2017/04/26/presidentielle-la-percee-de-marine-le-pen-en-outre-mer-lors-du-premier-tour_5117838_4355770.html
https://www.lopinion.fr/edition/politique/comment-pen-dupont-aignan-lorgnent-l-electorat-republicains-173679
https://www.mediapart.fr/journal/france/220118/les-conseillers-secrets-de-la-campagne-de-marine-le-pen
https://www.mediapart.fr/journal/france/220118/les-conseillers-secrets-de-la-campagne-de-marine-le-pen
https://www.youtube.com/watch?v=wqI4uDLr4JU
https://www.youtube.com/watch?v=wqI4uDLr4JU
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André Rougé se rapproche ensuite du Mouvement nationaliste révolutionnaire (MNR) de Jean-Gilles 

Malliarakis, figure du solidarisme. Il gravite autour d’un petit groupe de militants créé en marge du MNR 

par François Marchetti et Patrick Klein, figure du GUD (Groupe union défense) reconvertie dans le 

mercenariat. Un certain « André Rougé » signe d’ailleurs, en 1980, dans Jeune nation solidariste, 

l’hebdomadaire du MNR, d’après des documents retrouvés par Mediapart (voir ci-dessous). 

« Le MNR était l’héritier du violent Groupe action jeunesse (GAJ). Il défendait un néofascisme qui se voulait 

un anti-impérialisme car considérant qu’il y avait une “domination sioniste” de l’Occident autant que de la 

Palestine, ce qui l’amenait par exemple à soutenir l’Iran de Khomeini », décrypte l’historien Nicolas Lebourg, 

spécialiste des extrêmes droites. « L’esthétique et le discours radical du MNR attirent de nombreux jeunes 

militants », peut-on lire dans Les Rats maudits, une histoire des étudiants nationalistes (1965-1995) écrite 

par ses protagonistes. 

« Oui je l'ai vu dans cette mouvance », nous confirme l'ancien fondateur du MNR, Jean-Gilles Malliarakis, 74 

ans, qui détenait alors aussi La Librairie française, lieu de rendez-vous de la mouvance, voisin d'Assas. Il se 

souvient de celui que tout le monde appelait « Dédé Rougé » : « C'est notoire qu'il vient de l'extrême droite, que 

c'était un militant nationaliste. Ce n'est pas à moi de reprocher à des garçons comme lui ce qu'ils ont fait de 

plus propre dans leur vie. Il n'avait aucune responsabilité structurelle, il était dans une bande informelle qui 

avait des liens informels avec nous, ils étaient six ou sept, en blazer bleu marine », dit-il en citant François 

Marchetti. « Le MNR s'est créé en 1979, par l'absorption du GAJ, et de choses insignifiantes, dans lequel il y 

avait ce petit groupe, très branché francophonie. Ce qui passionnait vraiment "Dédé", c'était la cause du 

Québec, il était Québec libre, croit-il se souvenir. Il a bifurqué plus tard vers les réseaux chiraquiens comme 

pas mal d'autres. Il y a une part qui relève de la loi "alimentaire", mais leur parcours intellectuel, c'était des 

nationalistes ».  

Alain Robert, 73 ans, ancienne figure d’Occident, d’Ordre nouveau, du GUD, puis du PFN, passé, comme lui, 

au RPR – mais du côté de Charles Pasqua –, se souvient d’André Rougé comme d’un « type sympa », 

« toujours dans des eaux droitières », « un très bon militant », « qui a des convictions ». « C’était un militant 

courageux parce qu’il avait un engagement politique chez Jean-Gilles Malliarakis, ce qui n’était pas forcément 

simple à l’époque, relate-t-il à Mediapart. Moi, j’avais eu, une génération avant lui, des combats difficiles aussi 

contre les gauchistes, ce n’était pas facile. On était très voisins, on se connaissait, on s’estime. » 

Contacté par Mediapart, André Rougé reconnaît ce militantisme, sans le condamner : il admet avoir « milité 

dans des mouvements anticommunistes et solidaristes à la fin des années 1970 et au début des années 1980 », 

et notamment avoir « effectivement été en lien avec des membres du PFN ». Il dit avoir « participé à des 

activités lorsqu’[il] étai[t] lycéen, notamment pour protester contre la venue de Leonid Brejnev à Paris », et 

avoir assisté, « en première année de fac, en 1980 », « à différentes réunions politiques » et « manifestations 

anticommunistes de la mouvance solidariste ». Mais il assure ensuite avoir « tout interrompu durant le reste 

de [sa] scolarité ». « Je n’ai pas eu le rôle militant que vous paraissez me prêter », affirme-t-il.  

Son engagement lui vaudra plusieurs interpellations durant cette période, en marge d’actions 

militantes. Questionné sur ce point, il dément, par la voix de son avocat, M
e
 Alexandre 

Varaut, toute « violence », sans contester ces interpellations (lire notre « boîte noire »). 

Conseiller de Marine Le Pen de l'ombre à la lumière 

En 1982, André Rougé fait son service militaire, puis se rapproche du RPR de Jacques Chirac. Il travaille 

successivement comme collaborateur de plusieurs élus RPR : le député Alain Peyreffite, qu’il rencontre en 

1985 et qui le recommande ensuite à Michel Debré, puis le président du conseil régional de l’Essonne, Xavier 

Dugoin, et enfin les députés Henri Cuq et Gaston Flosse. 

Mais à l’époque, les Renseignements généraux (RG) notent qu’il « fréquente toujours ses anciens amis » 

d’extrême droite et que ses « sentiments nationalistes révolutionnaires » persisteraient. De leur point de vue, il 

jouerait alors les passerelles entre le RPR et la galaxie d’extrême droite. En 1987, alors assistant de Michel 

Debré, il aurait cherché à recruter des colleurs d’affiches dans les milieux d’extrême droite, dans l’optique de la 

campagne présidentielle de 1988. L’année suivante, au cabinet de Xavier Dugoin, il aurait introduit d’anciens 

camarades, qui s’amusaient à ponctuer les discours de l’élu de citations empruntées aux idéologues d’extrême 

droite. 

https://fr.scribd.com/doc/42313464/Les-Rats-Maudits
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Des éléments qu’André Rougé n’a pas souhaité commenter. Par l'intermédiaire de son avocat, il évoque en tout 

cas spontanément « des renseignements issus manifestement d’une fiche de police », qu’il juge « fantaisistes ». 

André Rougé (à droite) accompagne Marine Le Pen dans sa visite à Mayotte, le 26 mars 2019. © Compte Twitter de 
Marine Le Pen  

Au début des années 1990, il travaille également dans le 

conseil en communication. Il est délégué national chargé des 

contacts avec les associations européennes de la Ligue des 

contribuables, animée par d’ex-militants d’extrême droite. « On 

était six ou sept, mais il n’a jamais joué aucun rôle dans le 

fonctionnement de la Ligue », indique Bernard Carayon, ancien 

du GUD passé lui aussi au RPR, qui était alors le secrétaire 

général de l’association. Il se souvient d’« un garçon qui 

n’était pas un intellectuel ». 

Parallèlement, André Rougé gravit les échelons au sein de l’appareil du RPR. En 1992, il entre comme chargé 

de mission au cabinet de Jacques Chirac à la mairie de Paris pour s’occuper des parisiens d’outre-mer. Il sera 

ainsi l’un des sept membres du RPR employés par la ville de Paris que la justice qualifiera de « fictifs » (il n’a 

pas fait l’objet de poursuites).  

Au RPR, où il dispose d’un bureau au service des élections, il est chargé de développer les contacts avec 

l’outre-mer, notamment au service d’Alain Juppé. Membre du conseil national du RPR, il participe à plusieurs 

campagnes, en particulier la présidentielle de 1995, durant laquelle il est le coordinateur pour l’outre-mer du 

candidat Chirac. Selon la Lettre du continent, il se serait aussi lancé dans la préparation et le suivi d’élections 

en Afrique. 

Dans les années 1990, il écume plusieurs cabinets de ministres RPR : Dominique Perben (DOM-TOM) en 

1993), Éric Raoult (Intégration et lutte contre l’exclusion) en 1995, Jean-Jacques de Peretti (DOM-TOM) puis 

Jean-Louis Debré (Intérieur) en 1997. Après la dissolution de 1997, il constitue un cercle informel, 

« Richelieu », destiné à reclasser les membres de cabinets ministériels de droite. Ce club servira de vivier à 

l’Association des amis de Jacques Chirac, présidée par Bernard Pons, et dont Rougé sera le délégué général. 

En 1998, André Rougé quitte les cabinets ministériels pour plonger dans le grand bain électoral : il est candidat 

aux élections régionales sur la liste RPR menée par Édouard Balladur à Paris. En 2001, il conduit lui-même la 

liste RPR à La Rochelle, aux municipales. À la création de l’UMP, Alain Juppé le nomme secrétaire national 

chargé des fédérations d’outre-mer. Il rebondit finalement dans le privé, chez Bouygues Construction, où il 

passera 17 ans. 

En 2016, c’est aux côtés de Marine Le Pen qu’il revient en politique. Comme Mediapart et BuzzFeed l’avaient 

révélé, ce quinquagénaire conseillait déjà la présidente du RN en toute discrétion durant la dernière campagne 

présidentielle de 2017, aux côtés d’autres hauts fonctionnaires passés par Sciences Po, la faculté d’Assas ou 

l’ENA, et ayant, pour la plupart, grenouillé dans les réseaux RPR durant leur jeunesse, avant de faire carrière 

dans les cabinets ministériels de la Chiraquie ou de la Sarkozie. 

Au Rassemblement national, André Rougé est dépeint en « coordinateur » des Horaces, ce collectif de hauts 

fonctionnaires créé en 2016 pour travailler au service de la candidate. De manière confidentielle, il a joué un 

rôle important dans les réflexions sur le projet 2017, contribuant par des notes, et participant à des réunions au 

QG de campagne. « Les Horaces avaient été créés par un noyau de six personnes, dont lui. Il s’y est beaucoup 

investi », commente un frontiste. 

Dans les mails internes de la campagne, que Mediapart s’était procurés, André Rougé apparaissait sous le 

pseudonyme de « René Dargou » (anagramme de son nom). Comme dans cet échange du 10 janvier 2017, où il 

écrit à Marine Le Pen et à son directeur de cabinet pour leur transmettre un document relatif à l’aide médicale 

d’État (AME) : 

 

 

 

http://www.lexinter.net/JPTXT4/JP2005/emplois_fictifs_de_la_ville_de_paris_-_proces_chirac.htm
https://www.africaintelligence.fr/lc-/hommes-de-pouvoir/1996/11/07/jerome-grand-d-esnon,40088-art
https://www.lexpress.fr/informations/club-de-recyclage_651824.html
https://www.lesechos.fr/07/02/2001/LesEchos/18337-018-ECH_la-rochelle---l-heritier-de-michel-crepeau-maintient-le-cap-sans-faire-de-vagues.htm
https://www.mediapart.fr/journal/france/220118/les-conseillers-secrets-de-la-campagne-de-marine-le-pen?onglet=full
https://www.buzzfeed.com/fr/davidperrotin/lidentite-de-conseillers-secrets-de-marine-le-pen-revelee
https://www.mediapart.fr/journal/france/220118/les-conseillers-secrets-de-la-campagne-de-marine-le-pen?onglet=full
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Échange dans lequel Marine Le Pen apparaît sous le nom de 
famille de sa mère, Lalanne, et Damien Philippot sous une adresse 
avec le pseudonyme « Etienne Aldobrandi ». © Document 
Mediapart  

Après la révélation, l’année dernière, de son rôle officieux 

auprès de Marine Le Pen, André Rougé a quitté Bouygues 

Construction – qui a retiré toutes les pages le mentionnant, 

notamment sa fiche biographique. « C’est un obsédé de la 

politique. Il s’ennuyait chez Bouygues. Il s’est investi à mort 

[au RN – ndlr], pendant la campagne et maintenant, raconte à 

Mediapart l’un de ses anciens camarades. C’est un militant, 

un homme d’action, pas un intellectuel ou un penseur. Il 

apporte à Marine Le Pen ses réseaux, notamment ceux qu’il a pu se faire en cabinets ministériels, et sa valeur 

ajoutée, c’est sa grande connaissance de l’outre-mer. » 

Comment a-t-il rebondi au Rassemblement national ? « C’est un vieux camarade de Marine », nous explique un 

ancien élu frontiste. L’intéressé confirme à Mediapart avoir connu la présidente du RN dans les années 1980, 

par sa sœur aînée. « J’ai rencontré Marie-Caroline [Le Pen-Olivier] en Bretagne, qui m’a présenté à sa sœur 

par l’intermédiaire d’amis de Carnac et de la Trinité, en 1986. Nous nous sommes perdus de vue en 1988 et 

retrouvés avec bonheur plus de 25 ans après », assure-t-il.  

Certains soulignent qu’André Rougé était aussi en contact avec des membres du groupe des anciens du GUD 

qui entoure la présidente du RN. Cette « GUD Connection », où l’on retrouve notamment deux ex-chefs du 

groupuscule et amis de Marine Le Pen – son conseiller officieux Philippe Péninque, ancien avocat, et Frédéric 

Chatillon (devenu le responsable de la propagande des campagnes frontistes) –, est au cœur de la machine 

frontiste, même si elle se tient à bonne distance des caméras et photographes. 

Certains de ses membres figuraient parmi les contacts d’un compte Facebook public au nom d’André Rougé, 
directement rattaché à son adresse mail professionnelle et affichant sa date de naissance. Ce compte, retrouvé par 
Mediapart l’année dernière et supprimé depuis notre article, affichait quelque 200 amis, parmi lesquels des 
personnalités et élus de droite, mais aussi une série d’anciens militants du GUD de la même génération : Frédéric 
Chatillon, son bras droit au GUD Jildaz Mahé O’Chinal, Patrick Klein ou encore Marcello de Angelis, ancien néofasciste 
italien, contact de longue date de Chatillon et du GUD.  

Questionné, André Rougé dit avoir « dû croiser Frédéric Chatillon », « de façon beaucoup plus récente [que sa 

rencontre avec Marine Le Pen en 1986 – ndlr] » et précise n’avoir jamais été « membre du GUD » lui-même. 

Marine Le Pen pourra en tout cas compter sur un candidat « d’une grande fidélité » et à la « mentalité de 

soldat », selon l’un de ses anciens camarades. « Il est plus mariniste que Marine [Le Pen], comme il fut plus 

chiraquien que [Jacques] Chirac. » 

Pour cette enquête, nous avons interviewé plusieurs membres – actuels ou anciens – du Rassemblement 

national, d’ex-militants des groupuscules cités et d’anciens camarades d’André Rougé. Contacté, Frédéric de 

Saint-Sernin n’a pas souhaité nous répondre. Sollicité en janvier 2018 pour un premier article, André Rougé 

n’avait pas répondu à nos questions. Contacté en janvier 2019 pour ce second article, il a refusé nos demandes 

d’entretien et n’a pas répondu à nos questions précises, nous transmettant simplement par SMS une déclaration 

(citée dans l’article), mi-janvier, avant de couper court aux échanges : « Je vous demande de bien vouloir cesser 

de m’importuner avec des allégations totalement fausses. » À nouveau sollicité en janvier et en mars par 

l’intermédiaire de son avocat, M
e
 Alexandre Varaut, au sujet des différents éléments figurant dans l’article, il 

n’a pas souhaité nous répondre. Il n’a pas contesté ses liens avec le MNR, ni ses interpellations. « Il ne 

reconnaît aucun autre fait et notamment pas les violences que vous lui imputez. Je n’ai pas de réponses plus 

précises, peut-être peine-t-il à prendre aussi au sérieux que vous ses manifs en 1979 », a commenté son avocat, 

qui n’a ensuite plus répondu à nos questions. Questionné par Mediapart, le service communication de Bouygues 

Construction nous a confirmé qu’« André Rougé ne fait plus partie [du] groupe », sans vouloir expliquer les 

raisons du départ : « Nous n’avons aucun commentaire à faire sur les engagements personnels de nos 

collaborateurs. A fortiori quand ceux-ci ne sont plus dans le groupe. » 

http://www.bouygues-construction.com/biographie/andre-rouge
https://www.mediapart.fr/journal/france/150317/la-gud-connection-l-equipe-bis-de-marine-le-pen?
https://www.mediapart.fr/journal/france/150317/la-gud-connection-l-equipe-bis-de-marine-le-pen?
https://www.mediapart.fr/journal/france/220118/les-conseillers-secrets-de-la-campagne-de-marine-le-pen?onglet=full
https://www.facebook.com/profile.php?id=1742638214&lst=100006684603043%3A1742638214%3A1516203032
https://fr.scribd.com/doc/42313464/Les-Rats-Maudits
https://www.mediapart.fr/journal/france/220118/les-conseillers-secrets-de-la-campagne-de-marine-le-pen?onglet=full
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Le Journal de Mayotte 

1/04/2019 

Exclusif, les séismes sont bien liés au pétrole ! 

Les théories les plus folles sont parfois les meilleures. Ceux qui prétendaient que du pétrole était secrètement 

exploité, causant l'essaim de séismes, avaient raison. Explications avec M. Derrick, inspecteur de plate-forme 

pétrolière. 

Par Anne Perzo 

 

L'autopsie du poisson retrouvé mort sera rendue publique ce 1er avril 

Du pétrole au large de Mayotte, il fallait y penser, et nombre d’internautes y ont effectivement pensé ! Dès le 

début de l’essaim de séismes, cette théorie, démentie par les autorités, a circulé sur les réseaux sociaux, grâce à 

des lanceurs d’alerte que tout le monde n’a pas cru. Nous avons creusé la question et rencontré au bar le 50/50 

un inspecteur spécialiste de la question, affecté depuis un an à Mayotte. 

Ce certain M. Derrick, professionnel du pétrole, a confirmé la théorie. « Nous avons trouvé de vastes réserves 

d’hydrocarbures au pied de la montagne qu’était jadis Mayotte. Le site de forage se trouve à une 50aine de km 

à l’est de Moya. Mais rapidement, nous nous sommes rendus compte que la ressource était profonde. Il nous a 

fallu, en mai dernier, déplacer une plaque tectonique pour accéder à cette précieuse énergie fossile. » 

Les chercheurs d’or noir ont eu confirmation autour du mois de mars qu’une importante manne financière 

arriverait prochainement. « Elle a été estimée à 1,3 milliard d’euros pour l’Etat en recettes fiscales » indique le 

sous-préfet chargé de la ressource pétrolière, dont le nom est tenu secret, comme tout le reste. Afin d’éviter 

toute émeute quand l’information serait rendue publique, il a été décidé d’imaginer un plan qui permettrait de 

dépenser cette somme au profit des Mahorais. Les crises sociale et sismique n’allaient pas tarder à se 

rencontrer.  

« Nous savions que cela pourrait causer quelques vibrations, mais nous n’avions pas imaginé qu’un tel séisme 

arriverait. Le 10 mai, le pétrole est massivement remonté à la surface, et les dizaines de pompes que nous avons 

installées sur de fausses barques Yamaha pour passer inaperçu se sont mises en route peu après 19h. Là encore, 

nous n’avions pas imaginé que cela se ressentirait » poursuit l’inspecteur des derricks. 

La bonne nouvelle, c’est que les recettes de cette exploitation qui n’est plus qu’un secret de polichinelle, 

permettent de faire sortir de terre écoles, hôpitaux et logements sociaux. La mauvaise, c’est qu’ils se sont 

rapidement fissurés, comme la confiance de la population. 

La préfecture a toutefois décidé de faire amende honorable en rendant publique les vrais résultats de l’autopsie 

du poisson mort retrouvé par des pêcheurs au large. On devrait en connaître la nature aujourd’hui, 1er avril. 

Y. D. 

 

https://lejournaldemayotte.yt/author/anne/
https://pinterest.com/pin/create/button/?url=https://lejournaldemayotte.yt/2019/04/01/exclusif-les-seismes-sont-bien-lies-au-petrole/&media=https://lejournaldemayotte.yt/wp-content/uploads/2018/01/Poisson-1.jpg&description=Exclusif%2C+les+s%C3%A9ismes+sont+bien+li%C3%A9s+au+p%C3%A9trole+%21
https://pinterest.com/pin/create/button/?url=https://lejournaldemayotte.yt/2019/04/01/exclusif-les-seismes-sont-bien-lies-au-petrole/&media=https://lejournaldemayotte.yt/wp-content/uploads/2018/01/Poisson-1.jpg&description=Exclusif%2C+les+s%C3%A9ismes+sont+bien+li%C3%A9s+au+p%C3%A9trole+%21
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Le Journal de Mayotte 

1/04/2019 

Départementalisation : en 2008, le combat de A. 

A. Douchina, dernier passeur de relais 

En 8 ans de départementalisation, beaucoup s’impatientent sur les retards. Un constat qui s’explique, pour 

Ahmed Attoumani Douchina, qui était alors président UMP du Conseil général. 

Par Anne Perzo 

 

Ahmed Attoumani Douchina: "J'avais juré sur le Coran" 

Après les 10 ans de la consultation pour la 

départementalisation de Mayotte, ce dimanche 31 mars, 

nous avons célébré les 8 ans de ce statut, qui découlait 

de la volonté à 95,2% de la population d’y accéder. Un 

homme était aux manettes à cette époque, étrange destin 

que celui d’Ahmed Attoumani Douchina, qui n’y avait 

pas été prédestiné, et qui ensuite, n’a pas pu s’y 

maintenir. Il revient avec nous sur les alliances entre 

partis et mésalliances au sein du sien, qui ont malgré 

tout mené à bout ce qui était un engagement quasiment à 

la vie-à la mort. 

JDM : Comment en est-on arrivé au référendum du 29 mars 2009 ?  

Ahmed Attoumani-Douchina : « Pour pouvoir être consultés, il fallait le demander au gouvernement. Elu 

président du conseil général en mars 2008, j’ai été à l’initiative de la résolution du 18 avril 2008, que tous les 

élus ont approuvé à main levée. Beaucoup ont participé à sa rédaction, le DGS André Dorso de l’époque, le 

conseiller général et futur député Ibrahim Aboubacar, ainsi que tous les anciens élus, Henry Jean Baptiste, 

Marcel Henry, Jean-François Hory. Je m’étais appuyé sur la consultation de juillet 2000 où la population s’était 

prononcé à prés de 73% en faveur de l’’Accord sur l’avenir de Mayotte’. Nous avons été tous ensemble à Paris 

pour déposer cette résolution aux présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat et au premier ministre. 

L’année d’après, le référendum nous était proposé. » 

JDM : Avec un résultat, 95,2% qui a du vous remplir de fierté ? 

En décembre 2009 avec la ministre des Outre-mer Marie-Luce Penchard  

Ahmed Attoumani-Douchina : « Oui, pour plusieurs raisons. D’abord, ce fut un poids, une grosse 

responsabilité. Je n’avais pas été prédestiné à occuper ce siège de président de la collectivité départementale. En 

2004, j’étais simplement secrétaire départemental de l’UMP. Mais en 2008, ni Mansour Kamardine*, ni 

Maoulida Soula, qui avaient été pressentis pour le poste, ne sont élus. Zoubert Adinani** a fait en sorte que je 

sois président, et m’a fait jurer sur le Coran de tout faire pour que l’île accède au statut de département. 

Originaire d’une famille de fundis qui enseignait le Coran dans les villages, je mesurais l’engagement que je 

venais de prendre. Ensuite, les informations que recevait le préfet de l’époque, Hubert Derache, donnaient un 

score très serré pour le référendum, 50-60%. Je prenais ça très au sérieux, je ne voulais pas d’un score inférieur 

aux 73% de la consultation de 2000. Nous avons donc mis toute notre énergie dans la balance pour que le 

résultat soit incontesté. » 

https://lejournaldemayotte.yt/author/anne/
https://pinterest.com/pin/create/button/?url=https://lejournaldemayotte.yt/2019/04/01/departementalisation-en-2008-le-combat-de-a-a-douchina-dernier-passeur-de-relais/&media=https://lejournaldemayotte.yt/wp-content/uploads/2019/03/Ahmed-Attoumani-Douchina.jpg&description=D%C3%A9partementalisation+%3A+en+2008%2C+le+combat+de+A.+A.+Douchina%2C+dernier+passeur+de+relais
https://pinterest.com/pin/create/button/?url=https://lejournaldemayotte.yt/2019/04/01/departementalisation-en-2008-le-combat-de-a-a-douchina-dernier-passeur-de-relais/&media=https://lejournaldemayotte.yt/wp-content/uploads/2019/03/Ahmed-Attoumani-Douchina.jpg&description=D%C3%A9partementalisation+%3A+en+2008%2C+le+combat+de+A.+A.+Douchina%2C+dernier+passeur+de+relais
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Les opinions contraires à la départementalisation pouvaient-elles s’exprimer ? 

Ahmed Attoumani-Douchina : « Chez les Mahorais, il n’y en avait quasiment pas. Par contre, chez les 

enseignants de l’époque, oui. Ils craignaient peut-être pour leurs indemnités d’expatriés, je ne sais pas. Je les 

entendais se moquer dans l’avion, ‘et ils croient qu’ils vont avoir la départementalisation !’ Mais ça ne 

m’inquiétait pas, et j’ai appris à prendre du recul. » 

Ensuite, il a fallu mettre en place cette départementalisation. Mais avec un pacte proposé par le président 

Sarkozy, vide de contenu, notamment pointé par la Cour des Comptes… 

Ahmed Attoumani-Douchina : « Ce Pacte, ce n’est pas ma plus grande fierté, je l’avoue. Mais il faut le 

replacer dans le contexte. Il faut tirer un coup de chapeau au président Sarkozy qui était très isolé dans son 

choix de nous départementaliser. On peut penser qu’en contrepartie, il a été obligé de lâcher du lest sur les 

autres engagements, d’autant plus que la France était touchée de plein fouet par la crise financière de 2008. » 

En dehors du pacte, une fois le statut obtenu, il n’y avait pas de réelle vision politique sur place… 

Ahmed Attoumani-Douchina : « Oui c’est vrai, mais l’objectif, c’était le statut, n’oubliez pas que c’était ma 

mission. Les gens de ma génération ne demandaient rien d’autre que cette garantie de stabilité politique de 

notre île, et, pensait-on, de la fin de la revendication territoriale des Comores. 

Justement, vous m’avez demandé de quels combats j’avais été fier. Le second, après la départementalisation, 

c’est la mise en place du Groupe de Travail de Haut Niveau, le GTHN***, avec les Comores, en 2007. Il 

émanait d’un accord entre les deux présidents, Sarkozy et Sambi, le premier ayant tenté de faire croire au 

second qu’une sorte d’union pouvait naître de cette collaboration. Ma scolarisation dans le second degré à 

Moroni me permettait de retrouver bien des années après, des camarades de classe devenus députés ou 

ambassadeurs, et d’initier un début de coopération qui aurait pu se concrétiser. Mais les échanges ont été 

suspendus. » 

Le 31 mars 2011, c’est le jour J de la départementalisation. Mais l’assemblée plénière ne s’est pas tenue 

faute de quorum. Votre parti ayant joué la politique de la chaise vide… 

Ahmed Attoumani-Douchina : « Oui, des discordes internes à l’UMP**** ont abouti à des trahisons, et a fait 

basculer l’élection qui a porté le MDM Daniel Zaïdani à la tête du Département, alors que j’avais l’appui de 

l’Elysée. » 

Et maintenant ? 

Ahmed Attoumani-Douchina : « Nous évoluons sur notre compétences de Région, avec les propositions de loi 

Thani sont l’œuvre d’un travail formidable. Quelques points m’interpellent, qui méritent d’être davantage 

précisés, notamment le mode de scrutin proportionnel de listes. Le chemin n’est pas fini, beaucoup reste à faire. 

Mais nous avons depuis 2011 un cadre pour avancer. » 

Propos recueillis par Anne Perzo-Lafond 

* A. A. Attoumani Douchina se présente contre le député sortant de son parti, Mansour Kamardine. Aucun des 

deux ne sera élu 

** Figure politique et religieuse de Mayotte, il fut maire de Tsingoni, et président du Conseil Régional du Culte 

Musulman 

*** Le Groupe de Travail de Haut Niveau avait proposé un projet d’accord global autour de trois volets : les 

conditions de la circulation des personnes et des biens, le développement de la coopération régionale, les 

modalités institutionnelles de cette coopération régionale. Ses travaux ont été suspendus à la suite de la 

consultation du 29 mars 2009 

**** En novembre 2012, il quitte l’UMP pour rejoindre l’UDI 
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30/03/2019 

Mayotte : le président du conseil départemental 

évasané vers La Réunion 

Le président du conseil départemental de Mayotte, Soihabadine Ibrahim Ramadani, est actuellement évasané 

vers La Réunion. Il aurait été victime d’un malaise. 

© Mayotte la 1ère Soibahadine Ibrahim Ramadani, Président du 

Conseil Départemental de Mayotte 

 Par Lise Hourdel 

 Le président du conseil départemental de Mayotte a été 

victime d’un malaise ce samedi 30 mars en fin d’après-midi. Son 

évacuation sanitaire vers La Réunion est en cours.   

 

Ce samedi matin, il a participé à l’inauguration de la nouvelle 

exposition sur le patrimoine marin, baptisée « Immersion », au Musée de Mayotte, en Petite-Terre. En 

sa présence, ainsi que celle du préfet de Mayotte, Dominique Sorain, et du maire de Dzaoudzi-Labattoir, 

Said Omar Oili, le MuMA a rendu publique son appellation de « Musée de France ». 

 Il s’agissait de la première apparition médiatique de Soihabadine Ibrahim Ramadani depuis sa mise en 

examen, mardi 12 mars, dans une enquête sur les conditions de recrutement de hauts cadres du 

département. 
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29/03/2019 

Le budget de la Région validé, l'opposition déplore un "manque d'ambitions"  

 

Réunis ce vendredi en session plénière, les conseillers régionaux ont voté à la majorité de le budget de la collectivité, 
d'un montant de 1 057 399 545 €. La majorité a voté pour, le groupe Le Rassemblement a voté contre et les élus du 
Progrès 974 se sont abstenus.  
 
En guise d'introduction, le président de la Région, Didier Robert, a rappelé que pour la quatrième année consécutive, le 
budget de la collectivité dépassait le milliard d'euros, avec une part importante dédiée à l'investissement, soit 570 
millions d'euros "ce qui représente 54% du budget global", tient-il à rappeler. Le montant alloué à au chantier de la NRL, 
avoisinant les 240 millions, sera moins important en 2019 par rapport à 2018.  
 
En revanche, d'autres programmes vont bénéficier de plus de crédits supplémentaires comme les transports collectifs, 
dont le projet Run Rail, et près de 70 millions d'euros seront consacrés à la réhabilitation des lycées. "Les arbitrages 
opérés permettent de présenter un budget offensif, avec une épargne brute 120 millions contre 127 en 2018. Cela 
s'explique par des engagements plus importants, notamment dans le social, et mieux tenir compte difficultés 
Réunionnais", explique le locataire de la Pyramide inversée.  
 
"Faux" lui répond Huguette Bello, qui reproche à l'actuelle mandature un "manque d'anticipation" ainsi qu'une 
"pauvreté" des propositions faites par la Région suite à la crise sociale de fin 2018. "J'entends les avis dithyrambiques 
des commissions. Mais pour nous, les 7 piliers de la mandature sont obsolètes et ne correspondent pas aux attentes des 
Réunionnais, vu que vous avez été obligé de revoir vos orientations budgétaires", relève Mme Bello. "Le compte n'y est 
pas", ajoute-t-elle. "De nombreuses questions restent sans réponses. Quelles seront les modalités mises en oeuvre pour 
la production locale ou pour les marchandises. Quelles sont grandes lignes modifications de l'octroi de mer ?", 
s'interroge-t-elle.  
 
Son collègue de l'opposition, Joé Bédier, dénonce le "manque d'ambitions" de la collectivité régionale pour la micro-
région Est, qui n'a "pas bénéficié de politique de rééquilibrage". Il estime par ailleurs que le document budgétaire 
présenté ce jour "est loin de refléter la situation réelle".  
 
Un avis partagé par Olivier Hoarau. Le maire du Port qualifie les documents présentés comme un "naufrage". "On vous a 
entendu dire que 350 millions allaient être dédiés à l'aide à l'économie. La mobilisation des 40 millions d'euros que vous 
annoncez pour la prise en charge du fret ne le sont pas encore car vous renvoyez l'équilibre de ce budget à une décision 
de la Commission européenne", regrette l'opposant.   

À l'occasion de cette séance plénière, les élus ont débattu de la nouvelle programmation pluriannuelle de l'énergie 
(PPE). Pour rappel, la première PPE de La Réunion a été approuvée par décret le 12 avril 2017. Cette nouvelle PPE vise à 
donner une vision d'ensemble du système énergétique sur les plans de la demande, de la trajectoire du mix énergétique 
et des infrastructures correspondantes, mais également, à donner un cadre à l'intervention de l'Etat et de la Région et 
en particulier, aux appels d'offres dans le domaine des énergies renouvelables. La collectivité régionale planche sur un 
objectif de réduction de 8% de la consommation d'électricité en 2028.  
 
La Pyramide inversée souhaite dans le même temps augmenter significativement la part modale de transports en 
commun (de 11 % en 2023 puis 14 % en 2028) et baisser la consommation des énergies fossiles du transport routier (10 
% en 2023 et 23 % en 2028). Les précisions de Didier Robert:  

SI 

 

 

 

https://www.zinfos974.com/%E2%96%B6%EF%B8%8F-Region-Un-budget-2019-construit-pour-repondre-a-l-urgence-sociale_a138852.html
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La patronne du Rassemblement national est venue glaner des voix 

La tentation de l'ombre bleu Marine 

 

Bleu Marine, vous suivez ? La présidente du Rassemblement national et son sourire figé étaient sur l'île pour trois 

jours et trois jours, ça peut être long... Sur le déroulé de la visite, rien de folichon, l'équipe de communication a fait 

dans le classique, Marine Le Pen a serré des paluches, caressé des vaches, pris quelques de selfies avec ses 

sympathisants, parlé de son programme bancal... Qui dit programme, dit campagne. Vous vous en doutez bien, ce 

n'était pas une visite de courtoisie, la Marine était en chasse. Au menu, pas de tangue mais les voix des Réunionnais 

pour les élections européennes. Cette fois elle n'a pas rassemblé les foules (très) loin s'en faut, mais les maigres 

auditoires étaient parfois aussi déchaînés qu'à un concert de Beyonce... Un certain engouement qui ne date pas 

d'hier, rappelez-vous voir les scores de Marine Le Pen à la dernière présidentielle (Photo rb/www.ipreunion.com) 

Un score historique en 2017 

La tentation bleu marine de plus en plus irrésistible ? N’agitons pas non plus le spectre d’une île totalement 

acquise à la cause de l’extrême droite, reprenez votre souffle, on n’en est pas du tout là, fort heureusement. Lors 

de la présidentielle de 2017, la patronne du Front national - oui à l’époque le parti s’appelait comme ça, Marine 

Le Pen était encore une fille à papa - avait réalisé son meilleur score à La Réunion. Au premier tour, la 

candidate FN a fini à la deuxième place du podium, loin devant Emmanuel Macron, à pas à grand chose 

derrière Jean-Luc Mélenchon. 

On s’en rappelle, quand on a vu ça, on n’a pas fait les malins. La psychose est montée: et si Marine Le Pen 

réussissait son tour de force et remportait La Réunion ? Heureusement, on a évité le pire ! Mais on était loin de 

la vague anti-Le Pen de 2002. Au deuxième tour, dans l’île, deux communes ont placé la reine de l’anti-

immigration en tête, Le Tampon et la Plaine des Palmistes. Dans cinq communes, l’Entre-Deux, Petite-Île, 

Saint-Joseph, Saint-Louis et Saint-Philippe, Emmanuel Macron n'a dépassé Marine Le Pen que d'un cheveu. 

Ces résultats, étaient une sorte d'avertissement. Comme tout le territoire national, La Réunion, département du 

vivre-ensemble dit-on, n’était plus épargnée par cette montée de l’extrême droite. 

Et après, ce fut la débandade 

Il ne faut pas non plus perdre confiance en l’humanité et se dire que tout est foutu, qu’on va se retirer du monde 

pour aller vivre dans la forêt loin de tout ça. C'est excessif voyons et ce qui a suivi la présidentielle le prouve. 

Le "succès" de 2017 ne s’est pas confirmé lors des législatives… loin de là…  

Comme cela a toujours été le cas pour les locales, les scores du parti de Marine Le Pen, ont été anecdotiques, du 

pipi de chat, rien du tout, faible. 

C'est que, la fédération 974 du mouvement - au delà des luttes intestines au sein même de la structure -, a du 

mal à convaincre. Certes depuis quelques années les électeurs du Rassemblement national sont plus 

décomplexés qu’avant mais trouver des têtes de liste prêtes à assumer leurs convictions, apparemment, n’est 

pas chose aisée… Et niveau charisme, il faudra repasser. 

Pas facile d'assumer 

Du côté des adhérents, des militants et des sympathisants ce n’est pas mieux. Nous étions au "meeting" dans le 

local de la fédé 974 pour les législatives de 2017. Ce n'était pas la folle ambiance… Un monsieur a tenté 

d'entonner la Marseillaise en agitant un drapeau bleu, blanc, rouge. La dizaine de personnes présentes n’a pas 

suivi… Car, ils étaient à peine dix… Et ils n’avaient pas envie d’être filmés ! Ce n'est pas simple d’assumer ses 

opinions politiques au grand jour… 

http://www.ipreunion.com/
http://www.ipreunion.com/actualites-reunion/reportage/2019/03/30/marine-le-pen-est-venue-glaner-des-voix-sur-notre-ile-une-ombre-bleu-marine-plane-sur-la-reunion,99870.html
http://www.ipreunion.com/actualites-reunion/reportage/2019/03/30/marine-le-pen-est-venue-glaner-des-voix-sur-notre-ile-une-ombre-bleu-marine-plane-sur-la-reunion,99870.html
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Des candidats qui ne se bousculent pas au portillon pour représenter le parti aux élections locales, des militants 

qui rasent les murs… la fièvre bleu marine n'a pas totalement atteint La Réunion. 

Mais il convient de rester sur ses gardes. Le règne de Jupiter, comprenez Emmanuel Macron, pourrait nous 

foutre dedans. Son mépris pour les plus modestes, sa politique sociale totalement anti-sociale, sa complicité 

avec les riches, les hausses de taxes...  autant d’arguments qui font descendre des centaines de milliers de 

Français dans la rue depuis vingt semaines consécutives. 

Merci Manu ! 

À La Réunion, le mouvement des Gilets jaunes a été particulièrement suivi. Beaucoup de contestataires 974 

avouaient ne pas avoir voté aux dernières élections, blasés par une classe politique qui ne leur convient plus. 

Ces politiques là ont trop trahi la confiance des Réunionnais. Ignorés et méprisés les contestataires, qui sont 

aussi les forces vives de notre île, veulent reprendre le pouvoir. C'est logique et légitime. A La Réunion comme 

en métropole c'est à ces contestaraires que Marine Le Pen adresse son discours populiste et démagogique.  

La patronne du RN y va franco, très vite, elle a compris l’ampleur du mouvement, l’a récupéré et aujourd’hui, 

bon nombre de ses arguments sont appuyés par des "comme le disent les Gilets jaunes", "les Gilets jaunes ont 

totalement raison", "grâce aux Gilets jaunes". Marine Le Pen ne fait pas la cour aux Gilets jaunes, elle leur fait 

la totale... Et ce sont toutes leurs voix qu'elle convoite… 

Les Réunionnais se laisseront-ils prendre au piège ? C’est la grande inconnue. L’élection d’Emmanuel Macron 

était un accident. Beaucoup ont voté par dépit, pour tester. L’argument "on a essayé à gauche, ça n’a pas 

marché, on a essayé à droite, ça n’a pas marché, Macron prend le meilleur de chaque côté alors laissons nous 

tenter" a aussi fonctionné à fond… 

On voit ce que cela donne… 

Poudre aux yeux 

Pour certains, la déception Macron est telle que la solution de l’extrême droite est sérieusement envisagée. Que 

répondre à ça ? Sans doute qu'un choix se fait sur un programme et pas sur une envie de tester. Car il y a 

toujours un après et des conséquences à ce test. Macron n’est même pas à mi-mandat et voyez le résultat : "on 

est tous au fond du seau. À part les riches qui n'ont jamais été aussi blindés de fric" comme diraient les Gilets 

jaunes. Le programme de Marine Le Pen est basé sur du vent. Des choses qu’elle a récupéré de part et d’autre, 

une politique socio-économique fondée sur des chiffres erronés, irréalisable, démagogique, qui n’est pas viable 

financièrement. Une politique migratoire révoltante. 

Et sa politique pour les Outre-mer ? Nous aurions aurait aimé en parler mais la tête de liste RN ne s’est pas 

beaucoup étendue sur le sujet au cours de sa visite… Elle s'est même agacée lorsque l'on a tenté d'aller au fond 

de son argumentaire… 

Alors il faut bien admettre que ses propositions pour La Réunion sont semblables à celles qu'elle fait pour le 

reste du territoire national. C’est à dire pas grand-chose. Nos spécificités locales, notre multiculturalité, notre 

patrimoine, notre métissage, rien n’est pris en compte… 

Même meurtrie par des décennies de politique politicienne, de mal développement et de crise sociale aigue, La 

Réunion mérite mieux que ce bel enfumage à base de poudre aux yeux. Lequel est d'autant plus méprisable qu'il 

vise à donner (totalement faux) espoir aux plus démunis, aux plus défavorisés… 

fh/mb/www.ipreunion.com 

http://www.ipreunion.com/
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Européennes 2019: Marine Le Pen à la rencontre 

des agriculteurs de la Plaine-des-Cafres 

Deuxième jour de visite pour la cheffe de file du Rassemblement national. Une journée consacrée au Sud de 

l'île et ponctuée par sa rencontre avec le maire du Tampon et Frédéric Vienne, président de la Chambre 

d'Agriculture locale. 

© Loïs Mussard Frédéric 

Vienne, président de la Chambre 

d'Agriculture explique l'importance 

des aides européennes pour les 

agriculteurs réunionnais. 

 Par Gaëlle Malet 

En vue des élections européennes du 26 

mai prochain, Marine Le Pen est 

actuellement en visite dans notre 

département. Elle était hier dans 

l'Ouest, où elle a pu échanger avec des agriculteurs des hauts de Saint-Paul et elle s'est ensuite entretenue avec le maire 

de la ville, Joseph Sinimalé. Des citoyens ont également été invités à interroger la Cheffe du Rassemblement national sur 

des thématiques européennes.  

Les aides agricoles européennes  
 

Aujourd'hui, direction le sud de l'île, avec un première étape au Tampon où elle a été reçue par le maire André Thien Ah 

Koon et s'est entretenue en privé avec celui-ci. Puis, Marine Le Pen a été accueillie sur une exploitation de vaches 

laitières à la Plaine-des-Cafres accompagnée par le président de la Chambre d'Agriculture, fraîchement élu. 

Frédéric Vienne en a profité pour lui exposer les problématiques spécifiques du secteur agricole local. L'occasion 

également de revenir sur l'importance des aides européennes pour les agriculteurs réunionnais : 

"On attend surtout une écoute. Il ne faut pas oublier que l'on ne peut pas se passer de partis politiques qui seront 

présents au Parlement européen. Plus ils seront sensibilisés, plus la Réunion sera entendue. Et aujourd'hui, en 

tant que président de Chambre, c'est des interlocuteurs incontournables des filières de la production locale. 

Donc, c'est des liens qu'il faut créer pour justement avoir ces relations au plus haut niveau".  

 

René-Claude Boyer, l'éleveur laitier de l'exploitation laitière a lui aussi tenu à interpeller la cheffe de fil du 

Rassemblement national sur les difficultés qu'il rencontre au quotidien afin de maintenir son activité familiale. 

  

 

 

https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/marine-pen-vient-chercher-voix-reunion-694270.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/marine-pen-vient-chercher-voix-reunion-694270.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/marine-pen-vient-chercher-voix-reunion-694270.html
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Aurar : "Le contrôle de la CRC ne pointe à aucun moment de malversations"  

À l'issue d'une conférence de presse donnée ce vendredi matin, l’Aurar "conteste la 

publication de chiffres et d’informations erronés sur la base d’un pré-rapport d’observations 

provisoires de la Chambre régionale des comptes, non validé et non rendu public à ce jour". 

L’association indique avoir "fait valoir de nombreuses rectifications lors de la phase 

contradictoire et attend sereinement les conclusions définitives du rapport".  

Image d'archives  

"Bien que fiscalisée, l’Aurar reste un 

organisme à but non lucratif car aucun 

bénéfice n’est distribué à ses membres. Il n’y a 

ni actionnaire ni dividende. Les bénéfices sont 

réinvestis dans l’activité au profit des 

patients", tient à rappeler l'Aurar concernant 

son statut.   

 

L’Aurar indique par ailleurs se consacrer 

"exclusivement aux soins des patients. Ses deux filiales concernent la formation de ses personnels et une application de 

coaching nutritionnel pour la prévention de l’obésité et du diabète."  

 

Concernant sa gestion, l'Aurar revendique "une gestion saine qui a permis, en 20 ans, d’investir dans des locaux adaptés 

à son activité". "Le choix d’être propriétaire de ses murs lui permet de garantir son activité à long terme. Le choix de 

conserver un bon niveau de trésorerie lui permet de sécuriser les emplois et le paiement des fournisseurs dans un 

contexte de diminution des tarifs de dialyse."  

 

"Le contrôle fiscal a établi la bonne foi de l’Aurar, il ne relève aucune anomalie particulière", est-il précisé. Selon l'Aurar, 

"le contrôle de la CRC ne pointe à aucun moment de "malversations", de "manoeuvres frauduleuses" ou 

"d’escroquerie"".  

 

Et d'ajouter : "La CRC ne confirme nullement les "suspicions" de la CGSS et considère qu’il n’y a pas de preuves en 

l’absence de contrôle de sa part. En l’état, les seules recommandations de la CRC sont les suivantes : "envisager à 

consolider les comptes de l’Aurar" et "inviter la structure à installer un comité d’audit". "  

 

L'association s'explique par ailleurs sur les salaires qu'elle estime "parfaitement légaux" et qui "tiennent compte de la 

majoration Outre-mer de 20% et des critères d’ancienneté. Les montants évoqués pour les néphrologues et la directrice 

générale concernent des personnes ayant plus de 30 ans d’ancienneté."  

 

Indemnités kilométriques versés aux personnels, financement des formations, organisation d’événements au profit des 

patients, recrutement des médecins.... "Les frais de mission de déplacement et de réception sont tous justifiés", se 

défend l'association.  

N.P 
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31/03/2019 

L’AURAR clame sa « bonne foi » et revendique « une gestion saine » 

 « L’Aurar, via sa directrice générale Marie-Rose Won Fa Hin (notre photo), et les membres du bureau 

contestent la publication de chiffres et d’informations erronés sur la base d’un pré- rapport d’observations 

provisoires de la Chambre régionale des comptes, non validé et non rendu public à ce jour. L’association a fait 

valoir de nombreuses rectifications lors de la phase contradictoire et attend sereinement les conclusions 

définitives du rapport. 

Concernant son statut : 

Bien que fiscalisée, l’Aurar reste un organisme à but non lucratif car aucun bénéfice n’est distribué à ses 

membres. Il n’y a ni actionnaire ni dividende. Les bénéfices sont réinvestis dans l’activité au profit des patients. 

Concernant ses activités : 

L’Aurar se consacre exclusivement aux soins des patients. Ses deux filiales concernent la formation de ses 

personnels et une application de coaching nutritionnel pour la prévention de l’obésité et du diabète. 

Concernant sa gestion : 

Le contrôle fiscal a établi la bonne foi de l’Aurar, il ne relève aucune anomalie particulière. 

Le contrôle de la CRC ne pointe à aucun moment de « malversations », de « manœuvres frauduleuses » ou « 

d’escroquerie ». La CRC ne confirme nullement les « suspicions » de la CGSS et considère qu’il n’y a pas de 

preuves en l’absence de contrôle de sa part. 

En l’état, les seules recommandations de la CRC sont les suivantes : « envisager à consolider les comptes de 

l’Aurar » et « inviter la structure à installer un comité d’audit » 

L’Aurar revendique une gestion saine qui a permis, en 20 ans, d’investir dans des locaux adaptés à son activité. 

Le choix d’être propriétaire de ses murs lui permet de garantir son activité à long terme. Le choix de conserver 

un bon niveau de trésorerie lui permet de sécuriser les emplois et le paiement des fournisseurs dans un contexte 

de diminution des tarifs de dialyse. 

Les salaires pratiqués à l’Aurar sont parfaitement légaux, tiennent compte de la majoration Outre-mer de 20% 

et des critères d’ancienneté. Les montants évoqués pour les néphrologues et la directrice générale concernent 

des personnes ayant plus de 30 ans d’ancienneté. 

Les frais de mission de déplacement et de réception sont tous justifiés : indemnités kilométriques versés aux 

personnels, financement des formations, organisation d’événements au profit des patients, recrutement des 

médecins, etc. Notre engagement consiste à garantir des soins de qualité, certifiés par la Haute autorité en Santé 

(HAS) en privilégiant la proximité, le domicile des patients et la préparation à la greffe rénale. 

C’est notre responsabilité d’aujourd’hui et de demain ». 
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[Pierrot Dupuy] Encore du gaspillage d’argent public, mais dans les associations 
cette fois  

Qu’il est décidément facile de dilapider l’argent public…  
   
Après avoir évoqué à plusieurs reprises, au risque de déplaire à certains président de collectivités, les salaires royaux, 
que dis-je ?, impériaux, que reçoivent certains directeurs de SEM et autres SPL, je vais évoquer ce matin les salaires, non 
moins scandaleux, que se versent certains directeurs d’associations.  
  Nous connaissons tous les cas de ces associations dans lesquelles un petit malin s’auto-désigne directeur après avoir 
placé à la présidence un ami, quand ce n’est pas sa femme, et qui, parce-que proche d’une mairie ou d’une collectivité, 
perçoit des subventions importantes lui permettant de se verser tous les mois un salaire conséquent.  
   
Malheureusement, et ce n’est pas un hasard, ces mêmes associations sont souvent les moins efficaces. Il est vrai qu’on 
ne leur demande pas grand-chose, juste d’être là quand il le faut, au moment des élections…  
  Mais ceux-là sont des petits joueurs, des amateurs, comparés aux dérives de certaines grosses « associations », du type 
de l’AURAR, une structure qui fait les choux gras de Jacques Tillier tous les samedis matin, et qui a fait l’objet d’un gros 
dossier dans le JIR de vendredi.  
   
On y découvre une association dans laquelle la directrice, Marie-Rose Won Fah Hin, se verse tous les mois un salaire de 
plus de 13.000€ net. On n’est pas loin, vous en conviendrez, des 14.000€ qui devaient être versés au directeur de la SPL 
Edden par le Département de La Réunion… Et les salaires des autres dirigeants sont à peine inférieurs.  
  Mais peut-on encore parler d’association pour une structure qui génère un chiffre d’affaires de plus de 41 millions par 
an, et qui dispose de filiales qui sont elles-mêmes des holdings avec d’autres filiales ?  
   
Peut-on encore parler d’association, quand on découvre à la lecture du rapport de la Chambre régionale des comptes 
que l’AURAR réalise une marge, c’est-à-dire un bénéfice, de 80% sur les prestations remboursées par l’Assurance 
maladie ?  
  Peut-on encore parler d’association quand on dispose d’une trésorerie supérieure à 22 millions d’euros ?  
   
Mais alors, pourquoi avoir choisi ce statut associatif, me direz-vous ? D’abord parce qu’il permettait de ne pas payer 
d’impôt sur les bénéfices. Pratique quand on en réalise entre 3 et 3 millions et demi de bénéfices par an, malgré les 
salaires astronomiques que se versent les dirigeants. Heureusement que l’administration fiscale, après avoir longtemps 
fermé les yeux, a fini par se réveiller en infligeant un redressement de plus de 7 millions !  
  Ensuite, il est bien plus facile de contrôler une association qu’une société. Il suffit d’ « arroser » les membres du conseil 
d’administration de différents cadeaux et voyages pour qu’ils ferment complaisamment les yeux.  
   
C’est ainsi que les magistrats de la Chambre régionale des Comptes ont découvert que le fils du président de 
l’association, le Dr Kichenin, avait été embauché par l’AURAR d’abord sous forme de CDD de 18 mois. Avant de voir, 
quatre mois plus tard, son CDD transformé en CDI, avec une augmentation de 34% à la clé, lui permettant de toucher 
plus de 7.000€ par mois ! Étonnez-vous ensuite que le papa ne pose pas de questions trop dérangeantes à la directrice 
générale sur sa gestion !  
   
Et je le rappelle parce qu’on aurait peut-être tendance à l’oublier, tout cet argent dilapidé, comme dans le cas des SPL et 
des SEM, est de l’argent public…  
   
Il serait temps que cela cesse !  

Pierrot Dupuy 
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Brigitte Bardot annonce qu’elle se rendra à La Réunion « Dans les prochains jours » 

Après avoir traité les Réunionnais de "Sauvages" avant de finalement s'excuser, Brigitte Bardot annonce qu’elle 

viendra « dans les prochains jours à La Réunion ». Elle sera accompagnée de Nicolas Hulot et Alain Bougrain-

Doubourg pour « défendre la cause animale ». 

  

© VALERY HACHE / AFP 

 P. Sherman 

« J’ai décidé de venir me rendre compte sur 

place de la souffrance animale ». C’est par 

ces mots que Brigitte Bardot explique, ce 

lundi, qu’elle viendra « dans les prochains 

jours » à La Réunion, « pour défendre tous les 

animaux : les chiens, les chats, les requins, les 

poissons. Et comprendre également pourquoi 

le dodo a été exterminé ».  

"Front des défenseurs" 
L’ancienne actrice évoque un « Front des défenseurs des animaux », affirmant qu’elle sera accompagnée de Nicolas 

Hulot et Alain Bougrain-Dubourg. Elle dit espérer qu’Antoine Waechter et Brice Lalonde répondront également à son 

invitation. Elle explique encore que son objectif est de « Réconcilier les Réunionnais avec une écologie responsable ».  

La polémique du 19 mars 
La visite de Brigitte Bardot intervient peu après la polémique déclenchée par son courrier au préfet de La Réunion, le 19 

mars dernier. Elle  dénonçait l'errance animale et s'en prenait violemment aux Réunionnais, affirmant qu'ils ont des "des 

gènes de sauvages" et des "réminiscences de cannibalisme". 

Ses propos avaient suscité une immense vague d’indignation sur les réseaux sociaux. Le gouvernement avait dénoncé 

les déclarations de Brigitte Bardot et plusieurs plaintes avaient été déposées.  

Les excuses du 24 mars 
Finalement, cinq jours plus tard, le 24 mars, Brigitte Bardot avait, dans un communiqué, présenté ses excuses aux 

Réunionnais : « Mon seul tort est d'avoir fustigé l'ensemble de la population en blessant ceux qui ne blessent pas les 

animaux. Je leur demande de me pardonner. »  

Quel accueil ? 
La réconciliation est-elle possible ? L’ancienne actrice explique qu’elle espère « un accueil chaleureux à son arrivée à 

l’aéroport ». Elle promet de n’éluder aucune vérité. « Je n’ai pas l’habitude de noyer le poisson », conclut Brigitte Bardot. 

  

 

https://la1ere.francetvinfo.fr/brigitte-bardot-reunionnais-ont-genes-sauvages-reminiscences-cannibalisme-691348.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/reunion/brigitte-bardot-insulte-reunionnais-plaintes-se-multiplient-691580.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/brigitte-bardot-s-excuse-avoir-insulte-habitants-reunion-693096.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/brigitte-bardot-s-excuse-avoir-insulte-habitants-reunion-693096.html

